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a abouti à l’adoption de textes dont la 
portée juridique est bel et bien pré-
sente, tout en devenant un facteur poli-
tique majeur, sorte de facilitateur dans 
l’adoption de résolutions du Conseil de 
sécurité. 

Il reste que le concept de « res-
ponsabilité de protéger » est fragile et 
qu’il peut ne jamais être mis en œuvre 
ni même être visible officiellement 
dans des situations par trop délicates, 
diplomatiquement s’entend, l’exemple 
syrien étant particulièrement présent 
dans tous les esprits. D’aucuns ont 
même affirmé que la « responsabilité 
de protéger » était morte, considérant 
que le concept avait été détourné par 
les États en changeant les « objectifs » 
comme en Libye ou en Côte d’Ivoire 
avec, au final, un changement de 
régime. À l’inverse, la mise en évi-
dence de la proposition de création de 
« points focaux » sur cette responsa-
bilité qui seraient disséminés dans le 
monde entier permettrait de sensibili-
ser les États au sujet de leurs responsa-
bilités, tout en surveillant les situations 
conflictuelles émergentes. Certains 
pays et le Parlement européen furent 
les « catalyseurs » de ce projet de poli-
tique préventive.

De toute évidence, aucun État 
ne conteste le bien-fondé du principe, 
mais les conditions concrètes d’opé-
rationnalisation, les modes d’applica-
tion doivent être clarifiés. Aussi, une 
initiative brésilienne datant de 2011 
autour du concept de «  protection 
responsable » a cherché à réduire les 
ambiguïtés du concept de responsa-
bilité de protéger. L’existence de ces 
concepts « concurrents » et les cri-
tiques autour de la « protection respon-
sable » venant de certains États n’ont 
pas simplifié les débats. Dans tous les 

cas, la responsabilité de protéger reste 
tributaire des intérêts des différents 
acteurs. Elle peut être instrumentalisée, 
contestée ou ignorée selon les crises, 
l’inconstance étant au rendez-vous.

Avec sa bibliographie imposante 
et un index des plus utiles, l’ouvrage 
a sa place dans les bibliothèques des 
politologues, des internationalistes, 
des juristes et des stratégistes. La thé-
matique l’impose et elle le fera encore 
longtemps.

André Dumoulin
Institut royal supérieur de défense 

(Bruxelles) 
et Université de Liège

Global Political Justice

Terry Macdonald et Miriam 
Ronzoni, 2014, Londres, Routledge, 

173 p.

Les écrits dans le champ de la gou-
vernance mondiale se sont intéressés 
ces dernières décennies à la question 
de la justice globale, entendue comme 
la redistribution des richesses et des 
responsabilités entre les pays du Nord 
et les pays du Sud sur les probléma-
tiques planétaires de sécurité humaine, 
d’environnement et de développement. 
Global Political Justice, ouvrage col-
lectif qui réunit près d’une douzaine 
de chercheurs en science politique, 
relations internationales et éthique 
politique, vient combler le vide que 
constitue l’absence de fondements 
politiques à la théorie de la justice 
globale. D’emblée, le premier des neuf 
chapitres, que signent les directeurs 
de l’ouvrage, explicite brillamment 
la problématique. L’idée de départ est 
que les structures de pouvoir à l’éche-
lon transnational soit manquent de 
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légitimité, soit ne sont pas justifiables 
(idée de justice). Partant de la théorie 
rawlsienne selon laquelle la justice 
est politique par essence, les auteurs 
estiment qu’on ne saurait présumer 
ces qualités aux institutions interna-
tionales. L’originalité de l’ouvrage 
repose, contrairement à la littérature 
sur la démocratie mondiale à l’égard 
de laquelle il prend ses distances, 
sur la récusation de la transférabilité 
mécanique à l’échelon international 
des modalités de construction de la 
légitimité et de la justice des institutions 
politiques qui doivent assurer la justice 
distributive. À ce titre, son apport est à 
situer sur un double plan substantiel et 
méthodologique.

Au regard du premier axe, dans 
lequel s’inscrivent les contributions 
portant sur la constitution de l’ordre 
politique mondial, un constat se 
dégage : l’importance de l’État dans 
le projet des institutions cosmopolites 
ne décroît pas. Il était pourtant aisé de 
le concevoir, comme le font bien de 
réflexions cosmopolites, comme une 
structure de pouvoir dépassée, un obs-
tacle plutôt que la voie vers le cosmo-
politisme parfait. Sous la plume de la 
majorité des contributeurs, la figure de 
l’État est réhabilitée, presque idéalisée, 
quoiqu’une volonté de la faire coexis-
ter avec des structures supranationales, 
plus aptes à relever les défis mondiaux, 
soit constante chez l’ensemble des 
auteurs. Ainsi, pour Paul Muldoon 
(chapitre 7), l’égalité des individus 
comme base du pouvoir politique 
mondial est un leurre, puisque la 
permanence de ce principe est loin 
d’être assurée. Miriam Ronzoni (cha-
pitre 4) conteste qu’on doive recon-
naître aux structures supranationales 

des pouvoirs illimités. Elle invite à 
inscrire leur rôle dans la construc-
tion de la souveraineté positive des 
États, comprise comme leur capacité 
à résoudre les problèmes qui se posent 
dans leur ordre interne. Étonnamment, 
chez Barbara Buckinx la capacité des 
ong à assumer les fonctions de la 
gouvernance mondiale est contestée, 
les acteurs publics étant les seuls sus-
ceptibles, selon cette auteure, de res-
ponsabilisation. De fait, Avia Pasternak 
ne concède qu’une fonction de légiti-
mation aux acteurs non étatiques dans 
son idée de ligue des États démo-
cratiques, structure supranationale à 
laquelle il confierait la réalisation de 
la justice mondiale, cela en raison du 
devoir moral qui est le leur au regard 
des enjeux planétaires. 

Les contributions de Hurrell et 
Macdonald ainsi que de Lenard  éta-
blissent les ponts avec le second axe de 
l’ouvrage qui répond à la préoccupation 
méthodologique d’arriver à concevoir 
et à justifier les formes de pouvoir qui 
existent dans l’ordre international. Les 
premiers n’entendent exclure aucun 
acteur de l’arène du pouvoir mondial. 
Il serait selon eux plus important de 
localiser ce pouvoir, qu’il soit étatique, 
non étatique ou supranational, afin de 
lui appliquer les principes de justice 
politique que sont la légitimité et la 
justifiabilité. L’intérêt de l’approche est 
d’unifier les principes au sein des mul-
tiples sous-disciplines. Lenard formule 
pour sa part une proposition fort remar-
quable sur la construction de la légiti-
mité des institutions internationales qui 
passe par l’enracinement des objectifs 
cosmopolites chez les individus. Pour 
elle, la réalisation de la justice globale 
par le haut est un échec. Elle en appelle 
à la mise en place d’institutions qui, 
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sur le long terme, susciteront l’adhé-
sion aux idées cosmopolites. Sous 
ce regard, l’individu apparaît à la 
fois comme source de légitimité des 
formes de pouvoir mondial et consti-
tutif, lui-même, de pouvoir. Plus au 
cœur du second axe, la contribution 
de Valentini offre une réflexion affinée 
qui ferme les écarts entre légitimité et 
justice. Prenant appui sur les théories 
libérales, elle soutient que justice et 
légitimité tendent vers une même 
valeur : le respect des droits fonda-
mentaux et la participation démocra-
tique. Écartant l’idée d’un État mondial 
ou encore d’un ordre politique formé 
d’états démocratiques indépendants et 
distincts, elle suggère comme modèle 
d’organisation du pouvoir politique 
mondial, auquel appliquer ces prin-
cipes, un monde d’États à souveraineté 
limitée auxquels seraient associées 
des institutions supranationales possé-
dant des mandats déterminés, mais en 
mesure de prendre des décisions essen-
tielles pour l’ensemble de la planète.

En somme, s’il y a une critique 
à adresser à cet ouvrage, ce serait à 
un double titre. D’une part, il manque 
une structuration thématique qui 
en faciliterait la lecture, de même 
qu’une conclusion générale qui per-
mettrait d’évaluer plus aisément dans 
quelle mesure les objectifs initiaux 
des éditeurs ont été atteints. D’autre 
part, sur un sujet aussi crucial que le 
pouvoir cosmopolite, l’absence des 
perspectives non occidentales est à 
regretter. Par ailleurs, l’ouvrage saura 
intéresser ceux qui, dans le champ de 
l’éthique politique, se préoccupent, 
au-delà de la redistribution équitable 
des richesses, de la justice et de la légi-
timité des structures de la gouvernance 
mondiale. Son ancrage dans la pensée 

des philosophes cosmopolites de la 
modernité, dont John Rawls, Hannah 
Arendt et Nancy Fraser, rehausse sa 
qualité scientifique. Global Political 
Justice apporte une contribution inté-
ressante aux débats anciens et actuels 
sur les institutions internationales. Il 
paraît à point nommé et saura, alors 
que l’inefficacité de ces dernières face 
aux problèmes mondiaux est de plus en 
plus pointée du doigt avec virulence, 
contribuer à nourrir la réflexion sur la 
possibilité d’accroître leur légitimité et 
leur justification.

Alain-Guy Tachou Sipowo
Université Laval, Québec
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Forgotten Foundations  
of Bretton Woods.  

International Development and the 
Making of the Postwar Order 

Eric Helleiner, 2014, Ithaca, ny, 
Cornell University Press, 304 p.

Alors que les années 1970 marquaient 
la mort du système de Bretton Woods 
avec la cessation de la convertibilité 
en or du dollar américain et l’intro-
duction des taux de change flottants, 
plusieurs voix ont fait miroiter l’idée 
de faire un nouveau Bretton Woods à la 
suite de la crise économique de 2008. 
Forgotten Foundations of Bretton 
Woods paraît 70 ans plus tard que les 
accords célèbres signés dans cette ville 
du New Hampshire en juillet 1944 et 
qui ont permis la création des deux 
organismes chargés d’assurer l’ordre 
économique international, soit le Fonds 
monétaire international et la Banque 


